Association coopérative départementale de financement : « Stop Gaz »
Un groupe de travail composé de 6 personnes (Bruno Sevin, Christian Sunt, Hélène Schmitt, Sébastien Baffie, Philippe Chatton, Francis Berbel) s'est réuni lundi 23 mai à Alès, pour faire les propositions suivantes à la réunion du 26 mai de la Coordination Gardoise des Collectifs de lutte contre les gaz et pétroles de schiste, en vue de la création d'une association coopérative départementale de financement de leurs actions : « Stop Gaz  »
1 - L'association coopérative départementale de financement « Stop Gaz  » est régie par des statuts déposés en préfecture lors de sa création. Ces statuts types d'une association à but non lucratif régie par la loi du 1er juillet 1901, sont relativement figés et n'ont pas vocation à être constamment remaniés, c'est pourquoi ils restent volontairement très généraux dans la définition de l'objet, des buts et du fonctionnement de l'association. En revanche un règlement intérieur évolutif (charte) révisable annuellement à l'unanimité des délégués présents à l’AG, est chargé de régler le fonctionnement effectif entre le bureau et les différentes structures qui adhèrent à l'association, et fait loi en cas de litige. 
2 - L'association « Stop Gaz  » fonctionne uniquement à l'aide d'un bureau composé de 3 personnes au minimum : un(e) président(e), un(e) trésorier(e) et un(e) secrétaire (plus éventuellement un(e)  trésorier(e) adjoint(e)) qui disposent seulement d'un rôle administratif dans la gestion du compte de l'association. Le pouvoir décisionnel concernant l'initiative des actions et des dépenses engagées pour les réaliser, appartient en propre à chaque structure représentée dans l'association « Stop Gaz  ». Il n'y a pas de Conseil d'Administration. En revanche, une assemblée générale des membres adhérents de « Stop Gaz  » sera convoquée une fois par an, pour examiner et valider les bilans moraux et financiers de l'association et pour  désigner en son sein les membres du bureau, ou les reconduire dans leurs fonctions. Elle veillera à une bonne répartition géographique de ces 3 membres sur tout le territoire départemental.

3 - Peuvent adhérer à « Stop Gaz  » des personnes physiques nommément désignées par  des structures directement liées à l'information et à la lutte contre l'exploration et l'exploitation des gaz et pétroles de schiste, et œuvrant sur le territoire départemental du Gard : collectifs gardois ou limitrophes, comités locaux d'actions, groupes de travail, coordination départementale 30. Ces personnes physiques, mandatées par ces structures pour les représenter, doivent également être agréées par le Bureau qui statue, lors de chacune de ses réunions, sur  les nouvelles demandes d’adhésion en vérifiant l’existence réelle des structures demandeuses sur le terrain et la conformité de leurs actions avec les buts poursuivis par l’association « Stop Gaz ». Ce n’est qu’à ces conditions qu’elles auront le statut de membres adhérents au sein de l’association « Stop Gaz ». 
4 - Pour marquer son adhésion effective à « Stop Gaz 30 »  une cotisation (somme identique pour tous et fixée annuellement) sera exigée de chaque membre délégué d’une structure souhaitant être représentée, et placée sur un compte prorata pour financer les charges de l'association: frais bancaires et de gestion. 
5 - Les membres adhérents sont limités à deux personnes maximum issues de la même structure : un délégué et un suppléant qui auront été mandatés par elle, pour la représenter à l'assemblée générale annuelle de l'association « Stop Gaz  ». Le cumul de mandats n’est pas possible et une même personne physique ne pourra pas représenter plusieurs structures à la fois.
6 - Une ligne budgétaire du compte de l’association sera attribuée à chacune des structures représentées. Chaque structure en gardera la maîtrise exclusive : entrées et sorties d'argent. En revanche, ces structures communiquent entre elles pour cofinancer des actions communes et peuvent se prêter mutuellement de l'argent : les transferts correspondants sont inscrits en avance de fonds sur les lignes budgétaires des structures concernées. 

7 - Les ressources des différentes structures représentées par les membres de l'Association « Stop Gaz  » proviennent des demandes de subventions aux collectivités territoriales, réception de dons, vente de matériel militant, vente de nourriture et de boissons lors d'événements particuliers, etc. L’argent récolté au cours d’actions, réunions d’information, tenue de stands ou buvettes, revient de droit aux structures qui les ont organisées. S’il s’agit de chèques, ils devront impérativement être libellés à l’ordre de l’association « Stop Gaz  » qui, tout en les encaissant sur  son compte, en inscrira le montant sur la ligne budgétaire des structures organisatrices d’où les membres concernés pourront ensuite décider de le retirer pour en disposer. En ce qui concerne les subventions reçues des municipalités ou Communautés de Communes, les chèques ou virements devront également être libellés au nom de  « Stop Gaz  » et l'argent sera déposé sur le compte global de l'association mais il sera bien porté à l’actif du collectif ou du Comité d’action de la (ou des) Commune(s) concerné(es) et inscrit sur sa ligne budgétaire. En revanche, les subventions du Conseil Général ou de la Région  alimenteront la ligne budgétaire de la Coordination Gardoise. Quant aux dons, il conviendra de faire préciser par les donateurs  à quelle structure ils souhaitent verser leur don en l’inscrivant au dos du chèque,  tandis que ce dernier sera libellé au nom de l’association « Stop Gaz  ». En cas de dons non ciblés, ceux-ci viendront créditer la ligne budgétaire de la Coordination Gardoise. 

8 - De même que le pouvoir de décision concernant une action, ainsi que les produits financiers issus de cette action, appartiennent exclusivement à la (ou les) structure(s) qui auront initié l’action, la recherche de moyens de financement en vue de l'alimentation des lignes budgétaires de ces structures leur incomberont totalement, sans qu'il puisse être intenté une quelconque responsabilité de l'association « Stop Gaz  », en cas de défaut de subsides. 

9 - Chaque structure dispose de l'argent reçu de ses dons et actions librement : elle fait « placer» sur le compte de l'association « Stop Gaz » les chèques reçus pour pouvoir les encaisser ainsi que la somme liquide qu'elle souhaite et peut garder en responsabilité propre un fonds de roulement en espèces pour faire face rapidement à ses petites dépenses courantes : achat de timbres, de consommables pour imprimante (papier, cartouches d'encre),  photocopies, etc.
10 - Seuls le mandataire légal (le président de l'association) et deux mandataires financiers (le trésorier et le secrétaire - ou le trésorier adjoint) ont droit de signature sur les chéquiers du compte de l'association « Stop Gaz ». Ce sont eux qu'il faudra joindre pour émettre ou faire encaisser des chèques.

11 - Le déblocage de fonds en provenance du compte de l'association « Stop Gaz 30 » pour l’une des structures qui y sont représentées, s’opère uniquement avec l'accord du délégué de la structure concernée  - ou de son suppléant - et en échange des pièces comptables justificatives (factures ou notes de frais)

12 - Le trésorier de l'association - aidé d'un éventuel trésorier adjoint -  tient régulièrement à jour le livre de caisse des rentrées et sorties d'argent sur le compte de l’association et les impute aux lignes budgétaires des différentes structures concernées. Il est en lien direct avec le délégué – ou avec une autre personne nommément chargée de la trésorerie au sein de chaque structure représentée - et lui communique, à sa demande, la situation de sa ligne budgétaire propre. La tenue des comptes est approuvée une fois par an, au cours de l'assemblée générale.

13 - Le bilan financier annuel présenté au cours de l’AG, aura, au préalable obligatoirement été visé et validé par un expert-comptable, pour faire en sorte que -  conformément à la législation - les dons reçus puissent être déductibles des impôts par leurs donateurs. Les services ponctuels de cet expert-comptable seront rétribués au moyen du compte prorata alimenté par les cotisations des membres adhérents.

14 - En cas de disparition de la structure jusque là représentée par l’un des adhérents (par exemple : comité d'actions qui n'aurait plus sa raison d'être, ou collectif dissous), le montant de sa ligne budgétaire est automatiquement réattribué  à la ligne budgétaire de la Coordination gardoise.

15 - En revanche, si une structure, sans pour autant disparaître, désire quitter l'Association « Stop Gaz  », quel qu'en soit le motif, elle ne sera plus représentée par aucun membre adhérent mais elle conserve ses actifs - c’est à dire le montant inscrit sur sa ligne budgétaire au moment de son départ, diminué des  éventuelles dettes contractées auprès des autres structures représentées par  l'association – et  peut les solder. 

Si elles sont acceptées, ces propositions pourraient servir de 1ère trame à la rédaction d'un règlement intérieur plus complet.
